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L’étude sur le devenir des millions de mètres carrés de bureaux ob-
solètes en Île-de-France a été pilotée par Joachim AZAN, Président 
de l’ORIE et Président fondateur de Novaxia, et Richard MALLE, 

Administrateur de l’ORIE, Professeur des universités associé au Cnam, 
Directeur Stratégie chez Colliers International. ​ ​  

Elle a été réalisée par Haby WANE, Chargée d’études à l’ORIE, et par la 
contribution du groupe de travail.​ ​  

Un groupe de travail composé de 33 acteurs de la chaîne immobilière, is-
sus des secteurs public et privé, a été constitué. Ils ont pris part à 6 ate-
liers. Et 4 interviews ont également été réalisés avec des expertes et ex-
perts du sujet pour recueillir des points de vue diversifiés sur le recyclage 
de bureaux en logements. (Liste des contributeurs et contributrices à cette 
étude à retrouver en page 26).  

L'Observatoire Régional de l’Immobilier d’Entreprise en Île-de-France 
souhaite vivement remercier l’ensemble des personnes qui ont participé 
activement aux réunions et ont contribué à enrichir les débats.​ ​  

Une recherche scientifique et un état des lieux approfondi ont complété 
les travaux avec des données de l’ORIE, du GRECAM, de CBRE, d’Efficity, 
de la DRIEAT, du Service des données et études statistiques (SDES), de 
l’INSEE, de l’Observatoire des Territoires et d’Île-de-France Mobilités. ​ ​  

L’étude porte sur le périmètre du zonage ORIE qui recouvre près de 80 % 
du parc de bureaux francilien. Soit 34 territoires répartis en 20 pôles et 
14 zones de marchés. 

L’ORIE PRÉSENTE  
L’INDICATEUR DE RECYCLAGE 
DES BUREAUX
Un outil pour identifier les territoires franciliens avec le plus fort potentiel de 
transformation de bureaux en logements

Alors qu’il manque actuellement au moins 
500 000 logements* pour répondre à la 
demande en Île-de-France, soit 30 millions 

de mètres carrés, le volume de bureaux vides 
vient de dépasser les 5,6 millions de mètres car-
rés dans la région capitale selon ImmoStat. Dans 
sa dernière étude intitulée « Que faire des millions 
de m² de bureaux obsolètes en Île-de-France ? », 
pilotée par Joachim Azan, Président de l’ORIE 
et Président fondateur de Novaxia, et Richard 
Malle, administrateur de l’ORIE, Professeur des 
universités associé au Cnam et Directeur Straté-
gie chez Colliers International, l’ORIE estime que 
leur transformation permettrait de créer jusqu’à 
150 000 logements pour 340 000 personnes.   

Cette évaluation globale nécessite néanmoins 
une finesse d’analyse au niveau de chaque ter-
ritoire pour identifier les zones où intervenir en 
priorité en fonction des dynamiques et spécifici-
tés locales. L’ORIE a donc créé un indice compo-
site pour référencer le potentiel de recyclage de 
bureaux en logements dans les territoires fran-
ciliens avec une échelle allant de -1 pour ceux 
où la transformation est un défi jusqu’à +1 pour 
ceux présentant les meilleures conditions.   

Focalisé sur 113 communes réparties en 34 mar-
chés tertiaires regroupant la majorité du parc de 
bureaux d’Île-de-France (plus de 80 %), cet indice 
est calculé à partir de trois familles de critères 
pondérés (détails à retrouver en page 8-9) : 

• la dynamique tertiaire (30 %) prend en compte 
l’offre de bureau en comparaison de son niveau 
d’absorption, ainsi que le taux de vacance ; 

• la dynamique résidentielle (30 %) retient le 
nombre de logements créés, le solde migra-
toire, l’évolution des prix dans le résidentiel 
neuf, ainsi que l’offre de transports ; 

• la faisabilité économique (40 %) repose sur 
l’équilibre financier nécessaire pour produire 
du logement neuf à partir d’un bureau ancien. 

Les Pôles et Zone de Marché (PZM) de Clichy-
Saint-Ouen, Vélizy-Villacoublay et de Vanves à 
Gentilly ressortent ainsi comme les territoires 
où le potentiel de transformation de bureaux 
en logements est le plus important en Île-de-
France. 

L’indice de recyclage de bureaux dessine égale-
ment trois typologies de territoires : 

• La première regroupe les quartiers de Paris 
intra-muros ainsi que Neuilly-sur-Seine et 
Levallois-Perret qui n’offrent pas de condi-
tions d’ensemble favorables pour la transfor-
mation.  

• À l’inverse, la première couronne de Paris, 
qui attire les populations en nombre alors que 
la dynamique des bureaux ralentit, offre de 
fortes perspectives.  

• Enfin, les “villes nouvelles”, tels que  
Cergy-Pontoise, Saint-Quentin-en-Yvelines, 
Marne-la-Vallée, Orly, Roissy, sont à la croisée 
des chemins : l’attractivité des bureaux faiblit 
mais la dynamique résidentielle n’est pas tou-
jours assez forte pour faciliter le recyclage. 
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Mais quel est le potentiel réel de création 
de logements grâce au recyclage de bureaux  
à l’échelle de l’Île-de-France ?  
La réponse dépend des hypothèses prises, sa-
chant qu’il y a deux cas de figure pour transfor-
mer un immeuble de bureaux en logements.  

Soit il est restructuré pour être adapté à l’habitat. 
Dans ce cas, une partie de la surface est perdue : 
pour 1 m2 de bureaux, 0,8 m2 de logement est créé. 

Soit l’immeuble de bureaux est démoli partiel-
lement ou totalement pour reconstruire un bâ-
timent de logements plus haut et mieux agencé, 
ce qui permet en moyenne de créer 2,3  m2 de 
logement pour 1 m2 de bureaux.  

Le nombre total de logements créés à l’échelle 
de la région Île-de-France dépend donc de la 
part de ces deux types d’opérations.  

Dans la première hypothèse où 40 % des opé-
rations seraient des restructurations et 60 % 
des démolitions partielles ou totales, 7,5 mil-
lions de m2 de logements pourraient être créés. 
Sachant que la surface moyenne des logements 
collectifs commercialisés en Île-de-France est 
de 59 m2 d’après la Direction régionale et inter-
départementale de l’environnement, de l’amé-
nagement et des transports (DRIEAT) Île-de-
France, 127 000 logements environ pourraient 
voir le jour. Et comme 2,27 personnes vivent en 
moyenne dans un logement selon l’INSEE, il se-
rait donc possible de loger 289 000 personnes.  

Dans la seconde où 20 % des opérations seraient 
des restructurations et 80 % des démolitions 
partielles ou totales, 8,8 millions de m2 de loge-
ments pourraient être créés. Soit 150 000 loge-
ments permettant de loger 340 000 personnes. 
De quoi répondre potentiellement jusqu’à 30 % à 
la demande de logements en Île-de-France.  

La restructuration d’immeubles doit être privilé-
giée à la démolition-reconstruction, dans la me-
sure où elle est beaucoup plus vertueuse du point 

de vue des émissions de gaz à effet de serre (une 
démolition-reconstruction émet en moyenne 
30 % de GES de plus par rapport à une restruc-
turation selon des travaux du « Hub des pres-
cripteurs bas-carbone » publiés en juin 2024). 
Dans un contexte où la restructuration n’est pas 
toujours techniquement et/ou économiquement 
possible, la démolition-reconstruction partielle ou 
totale reste une solution acceptable permettant 
de répondre aux besoins de logements en limitant 
l’étalement urbain. Un optimum social, politique 
et environnemental sera à trouver en mixant les 
deux solutions à l’échelle de l’Île-de-France pour 
contribuer à résoudre le problème du logement. 

Ces premiers résultats de l’indice de recyclage 
des bureaux ont pour vocation à nourrir un 
dialogue constructif entre le secteur public et 
privé, et devenir une référence éclairant les po-
litiques publiques, tant au niveau des collectivi-
tés que de l’État.  

« La crise du logement n’est pas un problème éco-
nomique, c’est un enjeu existentiel pour les indivi-
dus et pour notre société car elle constitue un frein 
à la mixité sociale, à la mobilité professionnelle et 
géographique, à la natalité... Il est urgent d’y ré-
pondre. L’indice de recyclage des bureaux créé par 
l’ORIE est un outil d’aide à l’action au service des 
décideurs publics. La question de la transformation 
des bureaux en logements se pose depuis des an-
nées, nous entrons aujourd’hui dans une ère où les 
données nous permettent d’y voir plus clair pour 
multiplier les programmes de recyclage très atten-
dus par nos concitoyens », précise Joachim Azan, 
Président de l’ORIE.  

« Notre indice de recyclage des bureaux offre une 
vision des forces et des faiblesses du territoire en 
matière de création de logements, en se basant sur 
des données de référence propres à chaque marché. 
Certaines contraintes moins quantifiables, telles 
que celles liées aux bâtiments ou aux politiques lo-
cales, doivent également être intégrées à l’analyse 
des résultats et à l’accompagnement des décisions », 
conclut Richard Malle, administrateur de l’ORIE.

 * Aucun chiffre officiel n’existe sur le besoin total 
de logements en Île-de-France mais différentes 
sources permettent de l’estimer. 

Selon la Fondation pour le logement des défavori-
sés (ex-Fondation Abbé Pierre), il y a 1,3 million de 
personnes mal logées en Ile-de-France. En prenant 
l’hypothèse moyenne de l’Insee de 2,3 personnes 
par logement, cela signifie qu’il manque 565 000 
logements. 

Selon l’Institut Paris Région, il y a 783 000 ménages 
demandeurs d’un logement social en Île-de-France. 
Soit 1,75 millions de personnes. Cela signifie qu’il 
manque 760 000 logements. 

L’estimation d’un besoin de 500 000 logements au 
minimum en Île-de-France est donc une hypothèse 
basse.
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L’INDICE DE RECYCLAGE  
DES BUREAUX EN LOGEMENTS 

L’ORIE a donc créé l’indice de recyclage des bu-
reaux en logements, un outil composite inédit 
qui propose une échelle allant de -1 pour les 
territoires où le recyclage représente un défi 
jusqu’à +1 pour les territoires présentant le 
meilleur potentiel. ​ ​ 

Cet outil est porté par l’ensemble de la chaîne 
de valeur immobilière en Île-de-France, c’est-à-
dire des acteurs compétents et légitimes dans 
leurs domaines respectifs issus du secteur privé 
comme public. ​ 

Cet outil est également intelligent et évolutif. 
Intelligent car il combine différentes variables 
pour être aussi proche que possible de la réali-
té complexe du terrain, évolutif car il pose des 
principes et sera amené à évoluer et être per-
fectionné dans les mois à venir à travers un dia-
logue public-privé que nous espérons le plus fé-
cond possible. Cet indice sera mis à jour d’année 
en année. ​ 

Cet outil, enfin et surtout, n’est pas un simple 
outil d’aide à la réflexion, c’est un outil d’aide à 
l’action : il permet d’identifier les territoires où 
il faut intervenir en priorité. Quand vous êtes 
un décideur, il n’y rien de pire que d’être face à 
un problème complexe à résoudre immédiate-
ment sans savoir comment s’y attaquer. Notre 
ambition est donc de donner des clés d’analyse 
pour que nous sachions où mettre notre éner-
gie collective, et pour enfin changer d’échelle 
dans le recyclage de bureaux en logements. ​ ​ 

Cet indice est calculé à partir de trois indica-
teurs pondérés et détaillés dans les pages qui 
suivent : la dynamique tertiaire, la dynamique 
résidentielle, la faisabilité économique. ​ 

​

QUAND L’ADDITION DE DEUX PROBLÈMES  
OUVRE LA VOIE À UNE SOLUTION

Le bureau n’est pas mort. Nous aurons toujours 
besoin d’espaces tertiaires pour travailler, pour 
diffuser la culture de l’entreprise, pour stimuler 
la créativité… Mais une partie des immeubles 
qui existent aujourd’hui ne trouveront plus 
preneurs demain car ils ne répondent pas aux 
nouveaux usages tertiaires, sont obsolètes d’un 
point de vue technique, ou encore sont localisés 
dans des zones en perte d’attractivité… ImmoS-
tat a recensé 5,6 millions de mètres carrés de 
bureaux vacants dans la région capitale au 1er 
janvier 2025. Et ce chiffre devrait continuer à 
progresser dans les années à venir.  ​ 

Toujours en Île-de-France, une des régions où 
les locataires et les aspirants propriétaires ont 
le plus de mal à trouver un logement, le déficit 
actuel de logements pour répondre à la de-
mande est estimé au minimum à 500 000 loge-
ments. La surface des appartements étant de 
59 mètres carrés en moyenne, cela signifie que, 
sur cette base, il faudrait produire au minimum 
29,5 millions de mètres carrés pour résoudre la 
crise du logement en Île-de-France. Un chiffre 
qui donne le vertige. ​ ​ 

Un chiffre qui interpelle également alors que le 
logement est un sujet fondamental pour les in-
dividus : dans la fameuse pyramide d’Abraham 

Maslow, l’habitat fonde le socle des besoins 
physiologiques essentiels au bien-être de cha-
cun. Mais il devient aussi un enjeu existentiel 
pour la société. La crise du logement n’est pas 
une crise sociale ou économique, c’est une crise 
qui menace la pérennité même de notre modèle 
de société. Elle constitue un frein à la mixité 
sociale, à la mobilité professionnelle et géogra-
phique, à la natalité, elle contribue au repli et au 
manque de foi collective dans l’avenir. Bref, elle 
est profondément destructrice. ​ 
​ 
Il y a donc urgence à agir. Et la solution est déjà 
là puisque nous n’avons jamais compté autant 
de surfaces de bureaux vides en Île-de-France. ​ ​ 

Il serait très tentant d’effectuer un rappro-
chement entre, d’un côté, des logements qui 
manquent et de l’autre des bureaux vides. Cela 
semble avoir la puissance et la simplicité de l’évi-
dence. Pourtant, l’équation est beaucoup plus 
complexe, élus comme professionnels de la fa-
brique de la ville le savent bien. Transformer des 
bureaux en logements, l’idée est bonne, certes, 
mais en pratique, par où commencer ? Quels 
territoires sont les plus propices sur le plan tech-
nique, économique, démographique etc. Pour 
cela, c’est dans l’ADN de l’ORIE, il nous fallait un 
outil permettant d’objectiver les choses.

Un besoin de logements à minima  

de 29,5 millions de mètres carrés
Un volume d’immeubles de bureaux vides  

de 5,6 millions de mètres carrés

+ 1

- 1

0
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LA DYNAMIQUE RÉSIDENTIELLE​ 

Elle compte également pour 30 % dans le calcul 
de l’indice. Cette dynamique dépend de plu-
sieurs critères. D’abord, est-ce que le territoire 
en question crée beaucoup de logements en 
comparaison du parc existant ? Évidemment, si 
un territoire augmente tous les ans le nombre 
de logements créés, cela indique à la fois son at-
tractivité résidentielle et une volonté politique 
de construire. ​ 

Ce premier critère est conforté par un second 
critère, le solde migratoire : on regarde ainsi la 
différence entre le nombre de personnes qui 
se sont installées sur le territoire et le nombre 
de personnes qui en sont parties sur une année 
donnée, et on mesure l’évolution de ce solde au 
cours des dernières années (2015-2021). ​ 

Autre critère déterminant : l’évolution du prix 
des appartements neufs. L’idée ici n’est pas seu-
lement de regarder la valeur absolue des mètres 
carrés de logement, mais bien leur évolution sur 
les dernières années. ​ 

Dernier critère, l’offre de transports, et notam-
ment le nombre d’accès aux transports ferro-
viaires par kilomètre carré qui est étudié pour 

déterminer la facilité à se déplacer sur le terri-
toire. Plus ce chiffre est élevé, plus le territoire 
est attractif pour les actuels et futurs résidents. ​ 
​Il est évident que si ces quatre critères sont po-
sitifs sur un territoire, cela plaide clairement 
pour y multiplier les opérations de recyclage de 
bureaux en logements. ​ 

LA FAISABILITÉ ÉCONOMIQUE 

​Le troisième et dernier indicateur repose 
sur la comparaison de l’écart de prix entre 
les bureaux déjà construits et les logements 
neufs. Pourquoi : si dans un territoire donné 
un bureau vaut 10 000 € du m² alors que le 
logement vaut 5 000 € en moyenne, aucun 
propriétaire ne se lancera dans des travaux 
pour transformer ces bureaux en logement. 
Inversement, si le logement vaut plus que les 
bureaux, alors il y a un intérêt économique 
évident à transformer. ​Ce critère de faisabi-
lité économique intègre également des coûts 
travaux incompressibles, nécessaires pour le 
recyclage.​ 

Ce facteur de faisabilité économique est le plus 
important dans l’équation globale : il compte 
pour 40 % dans le calcul.​

UN CALCUL  
AVEC TROIS INDICATEURS 

LA DYNAMIQUE TERTIAIRE ​ 

Cet indicateur compte pour 30 % de l’indice. Il 
consiste à déterminer si un marché locatif de 
bureaux reste recherché par les entreprises. En 
pratique, on regarde le taux de vacance : quelle 
est la part de surfaces qui ne sont pas louées 
rapportée à l’ensemble du parc de bureaux. ​ 
​ 
Ensuite, on regarde quel est le niveau d’ab-
sorption. Il permet d’évaluer la vitesse à la-
quelle les biens immobiliers disponibles sur 

un marché donné sont vendus ou loués. Si 
dans un territoire donné, il y a 100 000 m² 
carrés de bureaux disponibles sur une an-
née, et que 25 000 m² de bureaux sont loués 
en moyenne chaque année, alors le niveau 
d’absorption est de 4 années. Plus le nombre 
d’années est élevé, plus les surfaces peinent à 
trouver preneurs. ​ ​ 

Donc plus le taux de vacance est important et 
le temps d’écoulement long, plus la question de 
transformer les bureaux en logement se pose. 
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N°      Les 34 pôles et zones de marché   Score total de l’indice

1     Pôle Clichy – Saint-Ouen  +0,775 

2     Pôle Vélizy  +0,65 

3     Zone de Vanves à Gentilly  +0,5 

4     Zone Clamart – Le Plessis Robinson   +0,5 

5     Pôle La Défense  +0,475 

6     Zone d’Asnières à  Villeneuve-la-Garenne  +0,425 

7     Pôle Rueil  +0,4 

8     Pôle Paris Nord Est  +0,4 

9     Zone Sèvres – Meudon – Saint-Cloud  +0,4 

10     Zone Péri-Défense  +0,35 

11     Zone Bobigny - Pantin   +0,3 

12     Pôle Saint-Denis - Aubervilliers   +0,3 

13     Zone de Vitry-sur-Seine à Créteil  +0,275 

14     Zone de Fontenay à Vincennes   +0,275 

15     Pôle Roissy  +0,225 

16     Zone Massy-Palaiseau  +0,125 

17     Zone Marne-la-Vallée  +0,125 

18     Pôle Paris Sud Est  +0,125 

19     Pôle Bagnolet - Montreuil   +0,075 

20     Pôle Orly  +0,075 

21     Pôle Noisy-le-Grand  +0,05 

22     Pôle Saint-Quentin-Est  0 

23     Pôle Cergy  -0,015 

24     Zone Péri-Orly  -0,075 

25     Pôle Paris Montparnasse  -0,1 

26     Zone Péri-Cergy  -0,225 

27     Pôle Boulogne – Issy   -0,25 

28     Zone Péri-Roissy  -0,3 

29     Pôle Évry  -0,325 

30     Pôle Neuilly - Levallois  -0,375 

31     Zone Saint-Quentin-Ouest  -0,4 

32     Pôle Montrouge-Arcueil   -0,525 

33     Pôle Courtaboeuf   -0,55 

34     Pôle Paris Centre Ouest   -0,85 
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EXEMPLE DE PROJET EMBLÉMATIQUE

À Clichy-la-Garenne, l’opération « Boréales » 
a démoli d’anciens bureaux et entrepôts obso-
lètes pour reconstruire 306 logements répartis 
sur 8 bâtiments. Conçue par Wilmotte & Asso-
ciés et IKA Architecture, elle allie esthétisme et 
respect de l’environnement, avec des façades 
en pierre naturelle, de larges baies vitrées et 
des jardins paysagers couvrant 25 % du site.  

Certifié E+/C- et situé à 9 minutes à pied du 
métro Mairie de Clichy, ce projet s’inscrit dans 
la dynamique de transformation de Clichy, qui 
modernise ses quartiers d’affaires et son front 
de Seine. Novaxia Investissement, Cogedim et 
Serpi Promotion ont livré le projet mi-2024. 

L’HISTOIRE 

Saint-Ouen et Clichy sont deux villes qui ont un 
passé industriel remarquable avec les usines de 
Citroën, d’Alstom… Subissant de plein fouet la 
désindustrialisation dans la deuxième partie 
du XXe siècle, elles se sont réinventées et les 
friches industrielles ont laissé place à des lo-
gements, des immeubles de bureaux, etc. Elles 
accueillent aujourd’hui le siège mondial de 
L’Oréal, le siège France de Tesla… Et un projet 
d’envergure incarne cette métamorphose : ce-
lui de l’écoquartier des Docks à Saint-Ouen sur 
100 hectares. 

L’ANALYSE 

La vacance tertiaire a été multiplié par 4 ces 
dernières années sur ce territoire, passant d’en-

viron 8 % en 2019 à plus de 30 % en 2024 se-
lon les données de CBRE. Le taux d’absorption 
est quant à lui plutôt long, de l’ordre de 6,1 an-
nées. 	  

À contrario, le territoire attire les habitants de-
puis plusieurs années : 28 155 habitants supplé-
mentaires ont été recensés entre 1999 et 2021. 
Une attractivité soutenue par la bonne accessi-
bilité de la zone, notamment avec l’extension de 
la ligne 14 du métro en 2020. 	  

Le score de faisabilité financière est par ail-
leurs favorable avec, d’un côté, une attraction 
plus faible pour les bureaux donc une perte de 
valeur, et, de l’autre côté, une tendance jamais 
démentie depuis 15 ans pour venir y habiter. 
Résultat : l’écart de prix entre le logement et 
le tertiaire est de plus de 5 600 euros au mètre 
carré en faveur du résidentiel.

PÔLE CLICHY – SAINT-OUEN
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LA FICHE 

• �Un ancien immeuble tertiaire 
de 10 000 m2​  

• 306 logements livrés en 2024​  

• ���Acteurs : 
Novaxia Investissement,  
Cogedim et Serpi Promotion 
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EXEMPLE DE PROJET EMBLÉMATIQUE

En lisière de Vélizy, la FTI a accompagné la ville de 
Jouy-en-Josas pour offrir un nouveau visage à son 
entrée de ville du Petit Robinson avec la transfor-
mation d’un ensemble immobilier composé de 4 
bâtiments de bureaux obsolètes formant désor-
mais la « Résidence Du Bois Des Metz ». 

L’opération repose sur un premier portage fon-
cier par l’EPFIF associé à un montage juridique 
recourant : 

- à la cession d’une partie du foncier à l’Office 
Foncier Solidaire des Yvelines suivie d’une si-
gnature d’un contrat opérateur entre l’OFS et 
Eiffage Immobilier pour la réalisation de 16 lo-
gements en BRS ; 

- à la cession de l’autre partie du foncier à la 
Foncière de Transformation Immobilière sui-
vie de la signature d’un bail à construction avec 
Eiffage Immobilier pour la réalisation de 59 lo-
gements (dont 7 PLUS et 52 LLI) par une VEFA 
contenant cession des droits réels issus du bail 
à construction au bénéfice du Groupe I3F. 

L’HISTOIRE 

Sinistrée après la seconde guerre mondiale, 
Vélizy-Villacoublay s’est reconstruite et est de-
venue une ville mixte : industrielle comme en 
témoigne le campus Thalès ; tertiaire avec les 
sièges sociaux de Dassault Systèmes et d’Eif-
fage par exemple, commerciale avec Vélizy 2 qui 
a été un des premiers centres commerciaux ou-
verts en France, innovante car se situant dans 
la partie nord du pôle scientifique et technolo-
gique Paris-Saclay, accessible grâce à l’A 86, la 
N118 et la ligne 6 du tramway et verdoyante 
avec près de 300 hectares de la forêt de Meu-
don sur son territoire. 

L’ANALYSE 

Déjà marquée en 2019, la vacance tertiaire a 
progressé de 10 points en l’espace de cinq ans 
pour atteindre 28 % en 2024 selon les données 
de CBRE. Quant au taux d’absorption, il ap-
proche les 17 années. Du côté de la dynamique 
résidentielle, plus de 2 300 nouveaux habitants 
ont été accueillis dans la ville entre 1999 et 
2021. Des tendances qui favorisent la faisabi-
lité financière des opérations de recyclage de 
bureaux en logement, l’écart de prix au mètre 
carré entre les logements et les bureaux étant 
proche de 4 800 euros en faveur du résidentiel.  

PÔLE VÉLIZY 
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LA FICHE 

• �Quatre anciens immeubles de 
bureaux restructurés 

• �Création de 75 logements, 
dont 16 en bail réel solidaire 

• �Acteurs : 
Foncière de Transformation  
Immobilière, Groupe I3F, Ville 
de Jouy-en-Josas, EPFIF, OFS 
des Yvelines, Eiffage Immobilier 
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L’HISTOIRE 

Le territoire de Vanves à Gentilly a un point 
commun avec les autres territoires situés en 
première couronne immédiate de Paris au 
Nord, à l’Ouest et au Sud : toute cette zone 
proche du boulevard périphérique a été densé-
ment construite en bureaux entre les années 90 
et 2020. Mais alors que Paris intra-muros a une 
attractivité bureaux qui reste forte aujourd’hui, 
celle de ces territoires en proche périphérie a 
décliné. Ce qui est tout l’inverse sur le résiden-
tiel. Comme ces territoires en proche périphérie 
de Paris bénéficient d’une excellente accessibi-
lité tout en offrant une offre dense de services, 
de commerces et de culture, il est logique que la 
conversion de bureaux en logements y soit par-
ticulièrement favorable. 

L’ANALYSE 

Alors que la vacance tertiaire était seulement 
de 2,8 % en 2019, elle a bondi à 20 % fin 2024 
selon les données de CBRE. Et il faudrait comp-
ter plus de 8 années pour que ce volume de 
bureaux vides soit pris à bail au regard des sur-
faces louées par les entreprises sur le territoire 
entre 2021 et 2023.  
La population a, quant à elle, fortement aug-
menté avec l’accueil de 37 800 habitants sup-
plémentaires entre 1999 et 2021. Sans comp-
ter que l’accessibilité du territoire va encore se 
renforcer dans les années à venir avec l’ouver-
ture de la future gare de Fort d’Issy-Vanves-Cla-
mart sur la ligne 15 Sud du Grand Express. 	  
Dans ces conditions, l’écart de prix entre le lo-
gement et le bureau dépasse 4 500 euros au 
mètre carrés. La faisabilité financière est donc 
au rendez-vous et permet à cette zone de figu-
rer dans le top 3 de l’indice à ce jour.  

ZONE DE VANVES À GENTILLY 
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EXEMPLE DE PROJET EMBLÉMATIQUE

À Bagneux, un ancien bureau des années 70 a été 
transformé en plus de 400 logements dans le cadre 
de l’opération « Cœur Meuniers ». 

Situé à proximité du RER B, de la ligne 4 et de la 
future ligne 15, l’ensemble fait plus de 19 000 m².​ ​  

L’opération est composée de 195 logements, 
dont 47 cédés à Seqens (Groupe Action Loge-
ment) et financés par la Banque des Territoires, 
de 207 chambres étudiantes gérées par Kley et 
d’un commerce. 

Entouré d’espaces verts, le projet a été conçu et 
suivi en exécution par le Cabinet Valero & Ga-
dan Architectes et réalisé par l’entreprise géné-
rale Outarex (Spie Batignolles).​ ​  

Le contenu généré par l’IA peut être incorrect.
Novaxia Investissement, Cogedim et Serpi Pro-
motion ont livré le projet en 2021. 

LA FICHE 

• �Un ancien immeuble de 
bureau de plus de 9 étages 

• �400 logements livrés en 2021 

• �Acteurs : 
Novaxia Investissement,  
Cogedim 
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L’HISTOIRE 

Ce territoire, qui comprend le Quartier Central 
des Affaires (QCA), a toujours été un pôle ma-
jeur pour les bureaux. ​Dès le XIXe siècle, Paris 
centre-ouest s’impose comme le cœur écono-
mique de la capitale, bénéficiant de la proximi-
té des institutions financières, du pouvoir poli-
tique et des grandes avenues haussmanniennes. 
L’accessibilité du quartier s’accroît avec le dé-
veloppement du métro et du RER, ainsi que les 
connexions offertes par les gares Saint-Lazare 
et Montparnasse.  

Entre 1950 et 1980, la densification du parc 
tertiaire s’accélère, avec la transformation 
d’immeubles haussmanniens en bureaux et la 
construction d’ensembles modernes. Les dé-
cennies 1990-2010 marquent l’apogée de l’at-
tractivité tertiaire du centre-ouest parisien, 
portée par la concentration des sièges sociaux 
et des services à haute valeur ajoutée.​ Entre 
2010 et 2020, le quartier connaît une mutation  

progressive : si l’immobilier de bureaux reste 
dominant, la mixité des usages s’intensifie avec 
le développement d’hôtels, de commerces et 
d’espaces de coworking. 

L’ANALYSE 

À l’inverse des territoires en proche périphérie 
de Paris comme la zone de Vanves à Gentilly, 
le pôle Paris Centre Ouest apparait comme le 
territoire le moins recyclable dans l’indice. Ce 
secteur présente plusieurs freins à la transfor-
mation des bureaux : on y recense un taux de 
vacance largement inférieur à la moyenne fran-
cilienne (seulement 2,8 %, très conjoncturelle), 
mais aussi une équation économique favorable 
au bureau avec des entreprises qui recherchent 
plus que jamais la centralité. Un contexte de 
marché qui ne permet pas la viabilité écono-
mique d’opérations de transformation.  

L’HISTOIRE 

Situé dans l’Essonne, le territoire des Ulis et de 
Villebon-sur-Yvette constitue un pôle écono-
mique majeur en Île-de-France, marqué par des 
activités scientifiques, industrielles et commer-
ciales. ​ Dès les années 1960-1970, il se déve-
loppe autour du plateau de Saclay et de la vallée 
de l’Yvette, attirant laboratoires et entreprises 
innovantes.​  

Les années 1980-2000 voient l’essor du parc 
d’activités de Courtabœuf et le dynamisme des 
zones commerciales et industrielles de Ville-
bon-sur-Yvette, renforcé par des infrastruc-
tures de transport améliorées (A10, N118, 
RER  B).​ Entre 2010 et 2020, la diversification 
économique s’accélère avec notamment le dé-
veloppement du cluster Paris-Saclay. 

L’ANALYSE 

L’urbanisme de ce territoire a séparé stricte-
ment zones d’activités et zones résidentielles, 
avec un tissu résidentiel très pavillonnaire (do-
miné par des maisons individuelles) et des zones 
tertiaires concentrées dans des parcs d’acti-
vités ou des campus, éloignés des habitations. 
De plus, les contraintes environnementales, 
en particulier le bruit aérien lié à la proximité 
de l’aéroport d’Orly, sont peu compatibles avec 
l’habitat dense, alors qu’elles sont tolérées dans 
un cadre pavillonnaire, industriel ou tertiaire, 
où les nuisances sonores sont moins critiques. 
Enfin, les infrastructures de transport ont été 
conçues pour un habitat dispersé et peu adap-
tées à une densification résidentielle.  

PÔLE PARIS CENTRE-OUEST PÔLE COURTABOEUF
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L’HISTOIRE 

Montrouge, commune limitrophe de Paris, a su 
tirer parti de sa proximité avec la capitale pour 
développer son parc immobilier de bureaux. 
L’arrivée de la ligne 4 du métro à la station «Mai-
rie de Montrouge» en 2013 a renforcé cette at-
tractivité, facilitant l’implantation d’entreprises 
en quête de locaux modernes et accessibles. Par 
exemple, en 2016, le Crédit Agricole Immobilier 
a inauguré l’immeuble de bureaux Silvae, ajou-
tant 25 400 m² au Campus Evergreen, portant 
sa superficie totale à 170 000 m².   

Autre commune limitrophe de Paris, Arcueil a 
également bénéficié de cette attractivité crois-
sante, notamment grâce à sa proximité avec le 
RER B et le développement du quartier de la 
Vache Noire. Ces deux communes ont su attirer 
des entreprises en quête de bureaux modernes 
et bien desservis, renforçant ainsi l’axe écono-
mique du sud parisien.  

L’ANALYSE 

Le territoire affiche un taux de disponibilité des 
bureaux avoisinant les quatre années. Bien que ce 
niveau reste trop élevé, il demeure relativement in-
férieur aux situations de sur-offre observées dans 
certains marchés de la périphérie ouest et nord, 
où la disponibilité peut atteindre huit à dix années. 
Cette moindre saturation contribue à une plus 
grande résistance des prix des bureaux, rendant 
aujourd’hui moins attractive la conversion de ces 
espaces en logements d’un point de vue financier.  

Par ailleurs, l’offre de programmes neufs à 
Montrouge et Arcueil apparaît plus limitée que 
dans d’autres communes des Hauts-de-Seine 
ou du Val-de-Marne. Cette disparité s’explique 
par plusieurs facteurs, notamment une densité 
urbaine déjà deux fois supérieure à celle de leur 
département respectif, réduisant ainsi la dis-
ponibilité des terrains constructibles. De plus, 
les nouveaux programmes résidentiels sont 
souvent implantés dans des quartiers déjà for-
tement résidentiels et où l’activité tertiaire est 
moins présente. ￼  

L’HISTOIRE 

Territoire au cœur de l’actualité ces derniers 
mois avec les JO, Saint-Denis ressort avec Au-
bervilliers comme un territoire favorable au 
recyclage des bureaux en logements. Avec ses 
secteurs de la Plaine et de Pleyel, Saint-Denis 
a été une des plus importantes zones indus-
trielles d’Europe avant de voir les friches se 
multiplier lors de la désindustrialisation qui a 
frappé la France. ​ ​ 

Puis la construction du Stade de France à la 
place d’un ancien site industriel gazier a mar-
qué une période de renouveau pour la ville. Elle 
s’est, en effet, accompagnée du développement 
d’un quartier mixte, la Plaine Saint-Denis, qui a 
attiré des grandes entreprises comme Orange, 
la SNCF ou SFR. Cette dernière s’était instal-
lée dans un campus qu’elle a quittée depuis, 
symbole des défis auxquels ce quartier fait face 
comme tous ses alter ego monofonctionnels 
dans le monde. 

L’ANALYSE 

La dynamique résidentielle à Saint-Denis est 
forte, avec un taux de création de logements et 
un nombre de programmes neufs parmi les plus 
élevés de la région. La commune reste étendue 
et peu dense comparée à ses voisines. Son at-
tractivité est renforcée par une offre de trans-
ports désormais dense et performante, tandis 
que la mixité des usages s’impose comme un en-
jeu clé, notamment dans les projets urbains du 
quartier Pleyel. Le taux de vacance des bureaux 
y est particulièrement élevé, dépassant plus de 
deux fois la moyenne régionale.  

L’abondance d’immeubles tertiaires obsolètes de-
vrait logiquement exercer une pression à la baisse 
sur les prix de vente. Cependant, le marché rési-
dentiel demeure encore peu valorisé, freiné par 
des revenus médians toujours bien inférieurs à 
la moyenne régionale et un solde migratoire en 
déficit. Cette configuration rend l’équation finan-
cière du recyclage des bureaux en logements plus 
complexe, limitant ainsi son potentiel par rapport 
à d’autres secteurs franciliens. 

PÔLE MONTROUGE - ARCUEIL 

PÔLE SAINT-DENIS - AUBERVILLIERS 
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L’HISTOIRE 

La Défense reste le premier quartier d’affaires 
européen, à la fois pour sa surface record de 
bureaux (4 millions de m2) et sa capacité re-
nouvelée à attirer les plus grands groupes mon-
diaux. La Défense a changé de visage au cours 
des 15 dernières années, avec l’inauguration de 
l’Arena, plus grande salle de spectacle couverte 
en Europe, avec la multiplication par deux du 
nombre d’étudiants et d’organismes d’ensei-
gnement supérieur, avec l’inauguration de la 
gare-cathédrale d’Eole etc.  

Le quartier continue de se bâtir et de s’étendre 
côté Nanterre, avec la sortie de terre du quar-
tier des Groues et la transformation à venir de 
la cité administrative de Nanterre, plus grand 
projet d’immobilier public en France. Les inves-
tissements publics se poursuivent avec l’arrivée 
à venir du Grand Paris Express en 2031 et l’amé-
nagement d’un grand parc central de 5 hectares 
qui sera livré en 2027. 

LA DÉFENSE 
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L’ANALYSE 

Pour autant, malgré ce dynamisme évident, 
La Défense affronte un enjeu important : l’ob-
solescence d’une partie du parc de bureaux. 
1 million de m² n’ont pas été rénovés ou res-
tructurés depuis l’an 2000. Une partie de ces 
surfaces, aujourd’hui vides, offrent le poten-
tiel pour être reconverties en logement. ​ ​ 

La problématique de la Défense est spéci-
fique par rapport aux autres territoires car il 
y a deux typologies de bâtiments :​ 

- �les immeubles de grande hauteur (IGH) ont 
des contraintes techniques et réglemen-
taires qui rendent le recyclage en logements 
complexes et coûteuses. ​ 

 
- �les immeubles “bas” (moins de 50 mètres), 

notamment situés aux marges de la “poire”, 
c’est à dire La Défense historique, sont 
quant à eux plus aisés à convertir. ​ 

La mixité bureaux-logements répond à une 
logique d’attractivité : La Défense, pour conti-
nuer à attirer des entreprises, a aussi besoin 
de pouvoir loger des étudiants, des jeunes 
actifs, de faire vivre le territoire le soir et le 
week-end. Il s’agira donc à la Défense d’avoir 
une politique équilibrée : pas de conversion 
massive de bureaux en logements, mais sans 
doute des transformations ponctuelles 
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LA QUÊTE DE L’OPTIMUM SOCIAL, POLITIQUE ET ENVIRONNEMENTAL​ 

Il faut pouvoir évaluer le coût écologique de 
chaque solution.​ 

Cet optimum doit être débattu de façon dépas-
sionnée, en regardant les avantages de chaque 
solution, étant entendu qu’aucune solution 
n’est parfaite.​ 

L’idée est de pouvoir restructurer quand c’est 
possible.​  

Avantage de la solution restructuration : moins 
de coût carbone puisqu’on ne doit pas tout re-
construire. ​Mais on crée un nombre plus limité 
de logements que dans un scénario démoli-
tion-reconstruction.​ Et dans un certain nombre 
de cas, il est tout simplement techniquement 
impossible de transformer le bâtiment de bu-
reaux en logements.​ ​ 

Avantage de la solution démolition-recons-
truction totale : création de davantage de loge-
ments et de densité, donc on limite l’étalement 
urbain. Inconvénient : plus de dépense carbone 
qu’en restructurant.​ 

Une troisième voie existe : la démolition-re-
construction partielle. Elle permet de réutiliser 
des éléments comme les parkings par exemple,  
de renaturer une partie d’un foncier totalement 
artificialisé, de réemployer les matériaux de 
l’ancien bâtiment, d’anticiper la réversibilité fu-
ture du bâtiment pour ne pas avoir à le démolir 
à nouveau lorsque son cycle de vie se terminera. ​ 

 Au-delà de ce principe général, évidemment, 
chaque bâtiment a sa vérité propre.​ Le recy-
clage de bureau en logement doit souvent être 
appréhendé au cas par cas. 

Une seule chose est certaine, il faudra un mix 
entre les solutions à l’échelle de l’Île-de-France 
pour venir contribuer à résoudre le problème 
du logement.  

UN POTENTIEL DE CRÉATION  
DE LOGEMENTS SIGNIFICATIF   
GRÂCE AU RECYCLAGE DE BUREAUX  
La réponse dépend des hypothèses prises, sachant qu’il y a deux cas de 
figure pour transformer un immeuble de bureaux en logements.  

Pour déterminer le nombre de logements qui 
pourraient être créés via le recyclage des bureaux, 
il faut appliquer une clé de répartition entre res-
tructuration vs démolition-reconstruction. L’ORIE 
a fait l’exercice avec deux hypothèses. ​  

Dans la première, 40 % des opérations seraient 
des restructurations et 60 % des démolitions 
partielles ou totales. Ce qui permettrait de 
créer 7,5 millions de m² de logements. Sachant 
qu’un logement moyen est de 59 m2, 127 000 

logements environ pourraient être créés. Et 
2,27 personnes vivant dans un logement en 
moyenne selon l’INSEE, il serait donc possible 
de loger 289 000 personnes. 

Dans la deuxième hypothèse, 20 % des opé-
rations seraient des restructurations et 80 % 
des démolitions partielles ou totales. Ce qui 
permettrait de créer 8,8 millions de m² de loge-
ments. Soit 150 000 logements permettant de 
loger 340 000 personnes. ​ 

Méthodologie 

Pour calculer le potentiel de création de loge-

ments grâce au recyclage des bureaux, il faut 

nécessairement envisager deux hypothèses : ​ 

- Soit on réhabilite l’immeuble de bureaux, 

c’est-à-dire qu’on ne modifie pas à la struc-

ture du bâtiment et on le requalifie en loge-

ments. Cela engendre des contraintes parce 

qu’il faut faire avec l’existant : on estime que 

pour 1 m² de bureau on peut créer 0,8 m² de 

logement  

- Soit on démolit totalement ou partiellement  

l’immeuble de bureaux pour reconstruire, 

dans ce cas on peut en augmenter la hau-

teur et optimiser son agencement. On estime 

que pour 1 m² de bureau, on peut alors créer 

2,3 m² de logement. ​ 

On considère dans tous les cas, comme hypo-

thèse de calcul, que tous les rez-de-chaussée 

sont occupés par des commerces et des ser-

vices. 

HYPOTHÈSE 1

HYPOTHÈSE 2
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